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BILLET PARISIEN 

Les inquiétudes 

CD'rit Rxoscrxtra artcux.) 

Paria, 16 juin (Minuit) 
L'examen, par la Sénat, dea loi» 

sociale* votée* par la Chambre a 
donné l ieu à une très intéressante 
controverse entre M. Léon Blum, 
président du Conseil, et M. Joseph 
Caillaux. 

Le préaident de la commission 
sénatoriale des Finances a exprimé 
le sentiment de la Haute Assemblée 
tout entière. Celle-ci votera les pro-| 

i'eta qui lui sont soumis; non an e l le | 
es approuve, mais parce que le suf

frage universel s'est prononcé. Selon 
l'expression de M. Joseph Caillaux, 
le pava a condamné c la politique 
de dureté ». En démocratie, le peu
ple est souverain, il faut s'incliner 
devant ses arrêts. Le Sénat s'incli
nera donc. 

La Sénat ne demanderait pas 
mieux que de contribuer à l'amélio-l . . . 
ration du sort dea travailleurs. Mais consent d'adopter pour la dlaeu»lon des 
. i . . , • , 1 projets 1 ordre suivant. 
il se demande SI la voie que trace lc| 1. Aménagement des décret»-loi» 
gouvernement de Front populaire' 
eat celle qui conduira au but. Il 
craint, au contraire, qu'elle n'en
traîne 1 dea déboires. 

On conçoit que pareille thèse ne 
pouvait être admise par le président 
du Conseil qui s'évertua a démon
trer lea avantagea de ses projets. M. 
Léon Blnm veut sauver l'économie -

i _ a u . . 1 nement donnera au Sénat toute» expuca-
nationale menacée et, pour 1 instant,| " ,„„; , , ,"_ "7, H U . » H- I . —„,... , . ~-~-

Le Sénat a commencé hier 
la discussion 

des projets sociaux 
Bien que la Haute Assemblée soit disposée 
à les voter, ses porte-parole mettent en garde 
le Gouvernement contre leurs répercussions 
financières et économiques 

Le mouvement 
gréviste 

s'étend en Belgique 
L'effervescence grandit 
dans la région de Liège 
où de nombreux incidents 

se sont produits 
Parla. 16 Juin. — La séance eat ouvert» | 

à 15 h. 10. sou» la présidence de M. Jule» 
Jeanneney. 

Le président annonce qu'il est aalal par 
le gouvernement d'une demande visant à 
la discussion Immédiate des cinq projet» 
sociaux qui viennent d être adoptés par 
la Chambre. 

Jeanneney propos» au Sénat, qui y 

2' Exonération d'Impôt» en faveur des 
anciens combattant»: 

3* Congés payé»; 
4* Contrats collectif» de travail; 
5* Semaine de 40 heures. 
M. le comte de Mois demande au mi

nistre des Affairas étrangère» s'il est en 
mesure de fixer une date pour la discus
sion de son Interpellation sur les sanc
tions appliquées à l'Italie. 

Yvon Delbos répond que le gouver
nons utiles au début de la semaine pro 
chaîne et au plus tard Jeudi. 

Ensuite, conformément au règlement, la 
séance eat suspendue pendant une Heure. 

Le* rétervet de M. A. Gnrdey 
rapporteur 

du projet sur les fonctionnaire* 
La séance e»t reprise à 16 h. 10. 
On abords la discussion du projet re

latif aux fonctionnaires. 
M. Abd (tarder développe son rapport. 
Apres avoir exposé l'économie du pro-

il ne reut paa se préoccuper de 
l'équilibre budgétaire. L'équilibre 
renaîtra, dit-il, lorsque l'économie 
aura été ranimée par l'injection de 
sérum qu'il va lui faire. Autrement 
dit, le Front populaire prend le 
contre-pied dea méthodes suivies 
jusqu'à présent. 

Four restaurer l'économie fran
çaise, l'effort de la précédente légis
lature consista à réduire le train de n | j r a , , „ „ „ K ^ . .„;„„„„. . „„ ,,™-
vie de la nation. C'était le procédé I jet de loi sur l'abrogation partielle des 
classique et c'est celui qui garde la! prélèvements opérés sur les traitements et i 
faveur du Sénat. Mai. M. Léon Blum £ » £ • ^ ^ a l ^ ' m ^ o n l OT^- : 
lui, reut restaurer 1 économie e n l S e > supplémentaires pour une année.! 
.lUgmentant ce train de vie au lieu | compte tenu des exonérations fiscale»! 
de le diminuer. L'Etat donnera I i u - u n • e c o n d , P"?? rttabllt , u Pr o B t d " ' 
.. i i?» i L s • i- . ancien» combattant». 
J exemple, fet le chef socialiste nous | n souligne, en outre, les répercussions i 
assure que les bons effets de cette financières très Importantes qui dérive-! 
politique ne tarderont pas à se faire >ont Po u r 1 E t» t- le» collectivités locale». 

.. n r le» établissement» publics et les grands 
eentir. ! 

M. Joseph Caillaux lui a répondu 
que lea lois économiques ne seront 
paa impunément violées, t̂ hie de
vient 1 équilibre budgétaire lors
qu'on se lance dans une expérience 
qui conduit fatalement à l'économie 
fermée 't Quelles seront les consé
quences de la loi de 40 heures, par 
exemple, sur le budget des chemins 
de fer dont le déficit, selon M. Cail
laux, a été sous-évalué 'i Et le taux 
de l'intérêt ? Peut-on espérer qu'il 
sera diminué lorsque le Trésor ne 
se soutiendra que par une série 
ininterrompue d'emprunts '.' 

Lea deux thèses se sont affrontées 
sans que ce débat — qui, pour 
avoir été surtout technique, n'en 
fut pas moins violemment passionné 
par instants — ait laissé apparaître 
la moindre chance de les concilier.! 
La discussion fit du moins bien voir, 
une chose : la solidarité qui unit 
patrons et salariés. Ou bien les lois, 
du Front populaire recréeront la 
prospérité et les diverses classe* 
sociales en profiteront également : 
ou bien elles augmenteront les diffi
cultés des uns et aboutiront à la 
déception des antres. R... 

Nos jeunes lecteurs trouve
ront exceptionnellement, au
jourd'hui mercredi, page S, le 
COIN DES ENFANTS que nous 
publions d'ordinaire le jeudi, 

Les émeutes en Palestine --

est une S ^ f i * erreur qui aboutira à j 
un» Immense déception. 

M. Hachette, du groupe de l'Union ré- i 
publlcsine. lui aussi déclare, avoir été 
Inquiété par l'absence de gouvernement, . 
débordé par certain» de ses aille», eux-
même» débordé» par des élément» étran- I 
fers. 

Les critique* de M. Gaulherot i 
M. Gaulherot. de la gauche républicaine, 

applaudit à l'Idée d'améliorer le sort de 
la classe ouvrier». 

Ce qui nous Inquiète. dlt-U, ce sont les 
conditions nouvelles dans lesquelles les 
réformes nous sont présentées. Les pro
jets en discussion n'ont lien de révolu
tionnaire, il s'agit seulement d'en exami
ner l'opportunité et les conséquence» pra- i 
tiques. La conséquence financière sera un 
relèvement d'environ 35 % des prix; pour 
lea chemina de fer, un accroissement de 
dépens»» d'environ 20 mllllarf» et demi, i 

M. Oautherot conclut en disant que ce i 
n'est paa en renonçant à ses prérogatives 
que le Sénat aauvera son existence et son 
autorité salutaire. 

< Comme voua, nous condamnons ; 
ce capitalisme... », 

déclare M. François Saint-Maur 
M. Franco!» Saint-Maur vient ensuite 

< revendiquer aas responsabilité» ». 
m votre do»rm», dlt-il. eat celui de 

Karl Marx ou de Moscou, le notre est 
oelul de l'encyclique pontificale 
Novaxum 

R E V E D A N S L E S R U E S DE P A T U R A C E ( P h K e y s t o n » 

'DE NOTRE CORRESrOlTOAirT FARTICULU») 

BRUXELLES. 16 Jura 1836. 

cer des pourparlers avec les communistes 
en vue d'une entente. 

On sait enfin, le succès communiste 
aux dernières élections. Quoi qu'on dite 

La grève générale déclenchée en Bel- I rt Quoi ou'on A"»*, le parti communiste 
gique a commencé au port d"Anvers. BlU I *ntrt donc- »••»»»• • » coin, dans la vie 
y a éclaté brusquement, à l'tnsu des or- i Politique belge. Sn présence de cette 

Rerum I panisofionj syndicales socialistes et | Voussée on comprend rappel du gouver-
u ^ ^ r a m e ^ . u H o m m e J 1 ° " U " ^ retienne.. Celles-ci ont été '«rprises\™™*c <Jf %!?"*' ** * " * * ' ** 
Noue ne sommes pas opposé» a une rt abordées par la cessation imprévue^ • ca2me règne.* 

ilsatlon sociale faite dan» l'ordre et I du travail, sans préavis et sans que les 
légalité. Lea projeta actuel» en i dirigeants syndicaux en lussent avisés. 

eux-mêmee ne comportent rien qui nous 
choque au point de vue de» plnclpe» 

i P b . R o i . i 

Vf. CAILLAUX. PRÉSIDENT DE LA 
COMMISSION DES FINANCES, ARRIVE 

AU SÉNAT 

DEUX « CAMERON H I C H L A N M R S » CASQUÉS MONTENT LA CARDE PRÈS 
BU RUREAU DR POSTE DR JÉRUSALEM ( « , . ] 

réseaux, de l'application dea divers autres 
projeta sociaux en discussion. Une large 
brèche est ainsi faite. dlt-U. dans l'édifice 
budgétaire. 

« L'encalase-or sst réduit» à 68 milliards 
et nous devons nous préoccuper de savoir 
quel eat le niveau minimum Indispensa
ble pour assurer les besoins de la défense 
nationale. Le Gouvernement veut une po
litique neuve, comportant un appel massif 
au crédit. Il considère que la politique 
antérieure a échoué. 

» Demandons-nous ce qu'eût été ce 
déficit, sans les efforts courageux du Par-

I lement et des gouvernement» successif» 
I depuis 1932, pour comprimer les dépense» 
publiques. La politique d'économies, loin 
d'avoir complètement échoué, a préservé 
le pays des pires danger» et sauvé la mon
naie. 

> Le pouvoir d'achat des travailleurs 
sera amenuisé par la hausse Inévitable dea 
prix de détail. 

» Lea charges budgétaires seront la ran
çon des dépenses engagées par l'Etat. 

Le Gouvernement tire une traite sur 
l'avenir. La hardiesse ne nous effraie paa. 
Mais 11 faut respecter les principes d'une 
saine gestion financière. SI ces principes 
disparaissent, une restauration durable 
demeure Impossible. 

» Le Sénat a égard au voeu du suffrage 
universel et c'est pourquoi votre Com
mission des Finances ne fera pas obstacle 
au vote du projet. 

< Immente erreur qui aboutira 
à une immente déception », 

déclare M. Lémery 
La parois est ensuite à M. Lémery. 
C'est un saut dans l'inconnu qu» l'on 

nou» demande, déclare le sénateur de la 
Martinique. Quand 11 s'agit d'un remède 
qui peut tuer le malade aussi bien que de 
le sauver, pourquoi nous a-t-on refusé 
un délai normal d'examen et de pru
dence? 

Il ne a'aglt marne plus d'un vote abso
lument libre. L'effervescence qui ns de
mande qu'à renaître, noua impose un 
geste, non pas de conciliation, mais de 
capitulation sans phrases. Je ne veux pas 
m'y associer. 

Notre rôle est Ingrat, mal» c'est celui 
de» sages. 

La question est de savoir si nous noua 
résignerons ou si nous résisterons au fils- j 
sèment vers t les vacances de la légalité > 
que le président du Conseil noue avait 
déjà annoncées. 

D'ailleurs, le programme du Front popu
laire élaboré dan» dea conciles mystérieux, 
ne correspond paa au vœu profond du 
paya. Las populations rurale* ns se pas
sionnent ni pour las congés payés, ni pour 
la semaine de-40 heures, ni pour Vas con
trat» collectifs du travail. 

Ce que sait 1* paysan, c'est qu'il,pays 
tout plus crier: ses vêtement», ses outils, 
ses engrais. 

M. Lémery critique ensuit* le projet 
tendant à l'établissement de la loi de 
40 heure*. 

L'axpérrane* actuell*. conclut l'orateur, 

(Lire la «Rite page 2.) 

La politique 
internationale 

de l'Angleterre 
Londres. 16 Juin. — La décision du 

gouvernement britannique de proposer 
la levée des sanctions contre l'Italie ne 
faisant maintenant plus de doute, les 
journaux se préoccupent de savoir sous 
quelle forme sera, ensuite demandée la 
reforme de la Société des Nations et cer
tains s attachent à démentir les bruits 
relatifs à des dissensions au sein du ca
binet et à une démission possible de M. 
Eden. voire même à suggérer comme le 
fait le € Tunes», que le discours de M. 
NeviUe Chamberlain ne constitue pas le 
renversement de la politique gouverne
mentale que d'aucuns crurent y voir tout 
d'abord. 

< Je crois savoir que lorsque le cabinet 
se réunira demain, afin de se prononcer 
sur la politique britannique à l'égard de 
l'Italie et de la Société des Nations, écrit 
le rédacteur diplomatique du < News 
Ohroracle». M. Eden ne s'opposera pas 
au groupe des ministres antisanction-
nlstes. Je suis également convaincu qu'il 
ne se démettra pas de ses fonctions. » 

Le Journal note, en outre, qu'une fols 
les sanctions levées, on peut s'attendre 
à voir le gouvernement britannique pré
ciser davantage ses obligations dans la 
région du Rhin et en Méditerranée et 
rendre au contraire beaucoup plus vagues 
celles qui le lient dans d'autres régions. 

Sans doute, ceux-ci ont fait face à l'évé
nement et ont réussi à reprendre en 
mains la direction de la grive; et c'est 
heureux pour les dockers; ils ne sont pas 
abandonnés aux manoeuvres d'éléments 
louches et sans mandat. 

Ce n'est pas un mouvement commu
niste, dit-on, bien que l'on ait vu, que 
l'on voit encore et que l'on surveille tous 
les jours des agitateurs qui ne sont ni 
syndiques chrétiens ni syndiqués socia
listes et qui circulent, comme des ombres, 
dans les groupes de dockers en grève, 
palabrant avec eux et sféclipsant à vélo, 
sitôt que les chefs syndicaux ou des po
liciers s'approchent. 

Il en est de même dans les centres in
dustriels, où l'on voit des petits groupes 
qui se glissent dans les corons, aux car
refours, aux environs des usines, partout 
où il y a des grévistes. Socialistes et dé
mocrates chrétiens mettent en garde les 
ouvriers contre ces mystérieux agents 
de l'insurrection. 

Mais le parti communiste qui les di
rige a beau jeu. Il ne sent plus la résis
tance qu'il rencontrait il y a quelques 
mois encore. On compose avec lui; on 
traite avec lui. Il n'est plus l'ennemi avec 
lequel M. Vandervelde ne voulait avoir 
aucun rapport. 

Au contraire, le parti libéral s'entend 
avec lui au Conseil provincial du Bra-
bant et de Namur et il favorisera l'élec
tion d'un ou de deux sénateurs commu
nistes. Un des candidats n'est autre qu'un 
professeur de l'Université de Bruxelles. 

Du côté socialiste, des pourparlers of
ficiels sont entames avec les commu
nistes pour la constitution d'un Front 
populaire. Et il n'est pas jusqu'au Gou
vernement qui n'ait dû céder à la pres-
sior. extrémiste. 

M. le ministre Merlot, député et bourg
mestre socialiste de Seraing, a été, en 
effet, il y a un an. le premier manda 
taire à demander officiellement à la Fé 
dérat ion socialiste de Liège, de commen' 

Les ministres, réunis mardi, ont en
tendu les rapports de MM. De Schry-
ver, Bovesse et Merlot. sur les grèves. 

n en résulte que, d'une façon générale, 
le pays est calme et que les associations 
patronales et ouvrières vont entrer en 
pourparlers. 

Le Roi a reçu, mardi, M. van ZeeJand 
qui l'a mis au courant de la situation. 

A u Comité central industriel 
Une délégation du Comité central in

dustriel, conduite par M. Gustave-Léo 
Gérard, a été reçue par le premier mi
nistre. 

Des pourparlers sont entamés pour 
amener une entrevue entre le Comité 
central industriel et les délégués des or
ganisations syndicales. 

Un appel au calme de M. Spaak 
Mardi, à 21 h., M. Spaak, ministre des 

Affaires étrangères, a parié au micro de 
11.N.R. n a dit notamment, que le mou
vement de grève déclenché pose un grave 
problème que le gouvernement se préoc-1 
cupe de résoudre, parce qu'il veut rem- I 
plir son rôle de conciliateur, dlntermé- i 
dialre et d'arbitre. 

< Dès mercredi, a dit M. Spaak, les 
groupes patronaux et ouvriers se réuni' 
ront chez M. van ZeeJand pour préparer 
l'organisation de commissions paritaires, 
c'est la première prise de contact dans 
la recherche d'une solution qui s'Impose 
pour apaiser le conflit. > 

M. Spaak a développé les points des 
revendications ouvrières, n a fait à la 
classe ouvrière un vibrant appel au calme 

affirmé que le gouvernement ten
tait un sérieux effort pour faire aboutir 
les réclamations ouvrières. 

La lutte 
contre le bolchevisme 

rapprochera-t-eBe 
l'Angleterre de TltaEè 

et de l'Allemagne ? 
Londres. 16 juin. — La 

tagne, l'Allemagne et lTtalie, _ 
contre le bolcheviame, tel eat h» titré dtoa 
article que publie le » Daily Mail». atSE» 
la signature de son collaborateur bactV 
tuel. Ward Price. 

< Pourquoi ne oonolurions-nou» pas Vf* 
pacte anglo-italien? dan—tle M. WaftJ 
Price. Aujourd'hui, nous somme» an patV 
sence d'une Italie et d'une AJtetnsajjai 
dont les puissants armements sont on 
cauchemar pour leurs voisina. 

> Dams ces deux pays, l'autorité et s* 
sens patriotique ont engendré dea atV-
raeies. La conséquence a été un ilisjja 
ment du centre de gravwé de ITanup*. 

> Les hommes oui. dans le domain* des 
affaires étrangères, les représentent, Cta-
no et von Ribbentrop, ne sont pas aao -
lement de nouvelles ûgures dans 1* < 
de la vieille diplomatie. Lis sont ] 
ordre international entièrement i 
Au cours de cet été, la tache du L 
nement britannique est d'adapter 
politique extérieure à cette nouvel* ss-
tuatlon. 

> Jusqu'ici, notre politique a été basas) 
sur des principes datant du temps où sa 
France était omnipotente sur le fiaisl 
nent et où l'autorité de la SJJJî. ssaas 
encore intacte, parce qtrencore Jaanaal 
mise à l'épreuve. 

> L'hégémonie continentale dw as) 
France n'existe plus, elle eat diviaé* par 
de profondes divergences d'ordre feité-
rleur et son nouveau gouvernement sans 
sous la dangereuse influence de Mnron. 
Sa force comparée à celle de ses decar. 
voisins de l'Est a grandement **•»"»""*• 
"" est improbable qu'on puisse 
sur elle comme une influence 
trice en Europe dans l'avenir L 

En ce qui concerne la SJJJî, km 
Grande-Bretagne a payé un prix I 
liant pour découvrir que le seul 
des activités est de l'entraîner datai 
dangers immédiats et formidables, 

» Si le communisme qui gagne i 
lement l'Espagne et la France devait In
fecter d'autres nations, nous n* . 
rions pas avoir d'amis ptua utRssi SJJBJR 
l'Allemagne et l'Italie qui ront 
chez elles, au cours des dernière* i 
Toute notre attention a été 
sur les risques de confl.t 1 
lutte bolcheviste des classes peut a*ass*-
rer un danger encore plus grand. > 

SIR HAMADIBNISSA 
IBN KHAFIFA... 

Vingt navires de guerre 
sont en rade de Dunkerque 

L'armée e*t maintenue 

en dehors du servie^ d'ordre 
Au ministère de l'Intérieur, on con

firme que l'armée est tenue complète
ment en dehors du service d'ordre et 
qu'on y a recours qu'en cas d'absence 
de main-d'œuvre civile dans les services 
publics, notamment dans les centrales 
électriques, distribution d'eau, alimen
tation, hôpitaux. 

Une déclaration de M. Bodart, 
député de Charlfroi 

M. Jean Bodart, député démocrate 
chrétien de Charleroi, a déclaré que 
l'exemple de la France avait impression
né les ouvriers et qu'au surplus, ceux-ci 
ont le sentiment très net de ne pas 
trouver dans l'organisation sociale et 
économique actuelle, le sort humain 
auquel ils ont droit. 

M. Bodart a ajouté : 

i M o n d . Phrvto- f 

...propriétaire des très imp 
tes pêcheries de perles du golfe 
persique qui ne lui rapportent pas 
moins -d^un million et demi de 

livres par an, visite Londres. 

La question 
de l'Espierres 

TOUTE L'ESCADRE PE LA M E B DU NORD A MOUILLÉ MARDI EN RADE DE 
DTJrrsTJsasQtrg (** . Lemssre.) 

e La classe ouvrière est d'avis que 
c'est dans le plan économique que se 
trouve le noeud de la situation actuelle, 
et que c'est lé que les réformes radicales 
s'imposent. Elle pense et elle sent qu'elle 
est meurtrie par un régime économique 
qui est fondé exclusivement sur lea mo
biles de l'intérêt personnel, c'est-à-dire 
sur la puissance de l'argent, et qui] im
porte de substituer à ce régime, un 
ordre nouveau dans lequel le mobile dv 
["intérêt personnel serait contenu dans 
de Justes limites. Cet Intérêt devrait do
miner, par les exigences du respect de la 
dignité humaine de ceux qui coRabo-
rent à la production. » 

{IhtiàmikmtmmU 

«Journal de Roubaix» (édition belge) 
ec les Journaux belge* ont publié le com
muniqué suivant U y a quelque* Jour* : 

< Le Ministre des Travaux publias vissât 
de faire savoir à Monsieur TTaonhssit. dé
puté de Oand, en ré|ion*s à sa 
du 2 Juin dernier, que l'usina 
de décantation des eaux de l'Est 
tuée aux abords de l'écluse de la 
bleue à Espleiiee, sera prête ver* 1* U «sW| 
ce mois. ^P"""""" 

«Le service Intéressé as piopoa» dV 
nlser une visite collective des 
du Parlement. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

« En attendant. Monsieur Hasnbaut tV 
demandé à visiter l'Installation, et le Mi
nistre lui a envoyé Immédiatement l'auto
risation. » * 

Les lecteurs de notre Journal ont 
tenus au courant de cette question au : 
et t mesure de son développement. M 
nous croyons utile d'er rappeler les pris*- < 
cipaies phases. 

Chacun sait que l'Espierres évacue vasav. 
la Belgique, et sans aucune Épuration. Mat • 
esv» réslduslres de TT111 il i il I • Tilimas*)., 
eaux grasse» et eaux mdustrlalla* De
puis près de 80 ans, ia Belgique sa plaint 
Justement de cet état de chose. Qu'a-( 
fait pour y remédier? 

A vrai dire. Jusqu'à ces dernier** 
ttéts 11 n'existait guère de 
tique à cette situation, oar le* : 
orneues alors étalent ou blej tac, 
ou Mao d'un coût d'exploitation, 
bltlf, oscl en raison de la ootaj 
spéciale de» eaux residualras «ta* 
ges et lavages de laine qui 
rragullérement le problème' 4* 
Mon. 

Nous oocsstetsoxss, datai notre 
du 37 Octobre 1M0, que, bien qu* 
iiUiilatiaalosi ait pria i 


